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La double structure réhabilitée, 
l'action passe à d'autres niveaux 

Ce qui fait l'originalité de 
l'UQAM ne semble pas prêt de 
disparaître: deux ans et demi 
après la création du Comité des 
Sages chargé d'étudier l'organisa­
tion de l'enseignement et de la 
recherche à l'UQAM, à peu près 
tout le monde s'est réconcilié avec 
la «double structure". 

«Comme tel le, elle doit conti­
nuer à exister·" 

C'est la première des quatre­
vingt-quatre recommandations du 
rapport «Pour une démocratie 
universitaire", réalisé par six 
groupes de travail sous la coordi­
nation des membres du CEOER (1) 
en collaboration avec le vice­
recteur à l 'enseignement et à la 
recherche. Rapport qui constitue 
la synthèse d'un travail de clarifi­
cation et d'opérationalisation du 
document des Sages et les 
résultats de la consultation 
menée cet automne auprès de la 
collectivité universitaire. 

«Pour une démocratie universi­
taire" vient de faire 1 'objet d'au­
diences spéciales à la commis­
sion des études les 21 et 28 avril. 
La CE se prononcera sur l 'ensem­
ble des recommandations d'ici à 
la fin du mois de mai . 

Déjà, que peut-on dégager de 
ces audiences? Et qu'en retiendra 
vraisemblablement la CE et plus 
tard le Consei l d'administration? 
Nous l'avons demandé à M. Marc 
Bélanger, vice-recteur à l'ensei­
gnement et à la recherche, initia­
teur du comité des Sages et 
collaborateur au rapport «Pour 
une démocratie universitaire». 

«D'aucuns seront tentés de dire 
que l 'exercice aura été inutile. Je 
ne le pense pas. Personne ne peut 
nier qu' il y a eu énormément de 
plaintes vis-à-vis la double struc­
ture, .. du rôle qu'a joué tel ou tel 
o rganisme dans l 'Un iversité, etc. 
Finalement, c 'est le genre d'auto­
analyse ou d'auto-critique qui 
nous permet de mieux saisir les 
potentiels et de faire le point sur 
les reproches qu'on pouvait attri­
buer à la double structure. 

«D'autre part, si cela permet aux 
gens de m ieux se servir des 
mécanismes déjà existants et 
d'apporter les correctifs qui ne 
sont pas que d'ordre structurels­
par exemple de l'ordre des menta­
lités - alors, l 'exercice aura été 
fort utilen. 

«Fort utile, aussi, -daris la 
mesure où la commission des 
études et le Conseil d'administra­
tion vont dire OUI à telle ou telle 
partie du rapport . Par hyp.othèse, 
ne retiendrait-ils que l'idée de la 
CONCERTATION, que ce serait 
bien, puisqu'une telle option n'a 
pas été clairement arrêtée et 
consentie aux d ifférents niveaux 
de la structure depuis très long­
temps.» 

. La concertat ion, estime M. Bé­
langer, c'était peut-être ce qui 
manquait le plus dans la maison : 
«Les gens commencent à s'en 
rendre compte; on l 'a vu lors des 
auditions et dans les mémoires 
présentés à la CE: ils préféraient 
cela à une lourdeur administrat i-

M. Marc Bélanger: reconnaître co'!lme valable la stratégie de la concertation. 

ve.» En effet, les modifications à 
la structure interne (création de 
comités de secteurs, fusion ou 
ajouts aux décanats, réaménage­
ments aux vice-rectorats, etc.) 
telles que proposées dans le 
rapport du comité de coordina­
t ion, n'ont pas été perçues comme 
«pertinentes" par la majorité des 
intervenants. 

«Sans doute, croit M. Bélanger, 

que la commission des études va 
retenir l 'idée du comité de secteur, 
mais en tant qu'instance consul­
tative et non pas décisionnelle ou 
législative, comme le voulait le 
rapport. 

« ... mais l'essentiel, pour moi, 
c'est qu'i l y ait un lieu intermédiai­
re d'échanges; que les modules et 
les départements trouvent le 

(suite à la page 2] 

Inscriptions d'été: 4 283 
Les inscriptions d'été telles que calculées par le bureau du 

registraire, avant la période de modification des cours et des 
inscriptions tardives, se présentent ainsi pour chacune des familles: 

T.C. T.P. Total 

Sciences administratives et éco. 20 860 880 

Sciences humaines 21 543 564 

Sciences 39 121 160 

Formation des maîtres 150 1 318 1 468 
1 43 44 Arts 

14 276 290 Lettres 
1 82 83 Autres programmes 

TOTAL DU 1er CYCLE 246 3 243 3 489 

Deuxième cycle 2 293 295 
46 46 Ententes interuniversitaires 

19 434 453 Ensignement professionnel 

GRAND TOTAL 267 4 016 4 283 

Premier prix international 
Un étudiant de l'UQAM, M. 

Robert Bigras, module de design 
graph ique, a remporté le prem ier 
prix du Concours international 
d'affiches sur le droit à l'éduca­
tion . Ces affiches illustrent le 
thème du 7e Festival international 
du Fi1m des Droits de l'Homme 
qu'organise l'Institut international 
des Droits de l'Homme à Stras­
bourg au mois de novembre 
prochain . Le prix remporté par M. 

Bigras est d'une valeur de 5 000 
francs français, donnés par 
l 'UNESCO. 

Le jury avait reçu 395 maquettes 
provenant de 32 pays, dont 37 
maquettes de l 'ensemble du Ca­
nada. Il a rendu son verdict le 17 
avril dernier. 

Le deuxième prix est al lé à un 
Cubain, Juan Pablo Villar, et le 
troisième à un Bulgare, Gricha 
Gospodinov. 

L'avenir de la gestion académique 
A la suite de la laconique 

recommandation du rapport des 
sages: «Que le décanat de la gestion 
académique disparaisse», le Conseil 
d'administration du 14 juillet dernier 
donnait le mandat à la direction 
intérimaire de préparer un rapport 
sur l'avenir de la gestion académi­
que. Les trois membres de la 
direction intérimaire: MM Denis 
Bertrand !doyen intérimaire), Pierre 
Leahey I doyen adjoint intérimaire I et 

Claude Corbo [cadre-consei/1 ont 
donc publié, en janvier dernier, le 
document «Gouverne des ressour­
ces», largement diffusé dans les 
familles, départements, modules et 
instances administratives. Doyen 
intérimaire depuis près de cinq mois, 
M. Claude Corbo fait le point, en 
page 2, sur l'accueil réservé au 
document et sur l'avenir immédiat 
du décanat de la gestion académique. 

La sexologie au Québec: 
pratique et recherche 

Le module de sexologie de 
l'UQAM organise pour les 26 - 27 
- 28 mai prochains un sympo­
sium sur «La sexologie au Québec 
- Bilan et perspectives». Sympo­
sium parrainé par la famille des 
sciences humaines et l'Associa­
tion des sexologues du Quèbec. 

Le principal organisateur de la 
rencontre, M. Joseph Levy, direc­
teur du module de sexo logie, 
estime que le symposium devrait 
intéresser autant les professeurs 
et les étudiants que les agents 
sociaux . C'est d'ailleurs l'un des 
buts du congrès que de réunir, 
autour de grands thèmes, des 
universitaires et des praticiens 
(domaine scolaire, de la santé, de 
l'animation). «Ensemble, nous 
pourrons mettre nos connaissan­
ces à jour, échanger des expérien­
ces, dégager des éléments de 
prévision, promouvoir une con­
naissance de la sexologie québé­
coise» . 

La conférence d'ouvert ure sera 
donnée par M. Jacques Lazure d u 
département de sociologie de 
l 'UQAM et portera sur «L'évolution 
de la sexualité au Québecn. On 
présentera, ensuite, les premiers 
résultats d'un sondage sur la 
sexualité et la sexologie au 
Québec, effectué par téléphone en 
février-mars auprès de 1 200 per­
sonnes par une équipe de cher­
cheurs, MM. Joseph Levy de 
l 'UQAM, André Dupras du CQEE 
et Réjean Tremblay, appuyés par 
des étudiants du module. Trente 
questions regroupées autour des 
normes sexuelles, de la probléma­
tique liée à l 'avortement et la con­
traception , des problèmes d'édu­
cation scolaire, des paramètres 
socio-c ulturels , ont été posées. Il 
s 'ag ira, au symposium, d'en 
dégager les grandes lignes. 

La journée du 27 mai sera 
ent ièrement consacrée aux confé­
renciers et s'adressera à l 'ensem­
ble des participants (auditorium 

du pavillon Lafontaine). Diman­
che, 28 mai, on invite les gens à 
travai ller en atelier sur des sujets 
touchant à l'éducation sexuelle, la 
planification des naissances, l'in­
formation sexuelle, la sexologie 
et les affaires sociales et la 
thérapie sexuelle (pavi llon Read). 
Une plénière, en fin de journée, 
couronnera les travaux, lesquels 
seront publiés ultérieurement 
dans les Actes du symposium. 

C'est le deuxième symposium 
qu'organise le module sexologie 
et le premier auquel participe 
l 'Association des sexologues du 
Québec, l 'organisation venant 
à peine de voir le jour. On en a 
confié la présidence à une diplô­
mée de l'UQAM , Mme Carmen 
Morin-Ribardière. 

Les étudiants et les professeurs 
de sexologie de l'UQAM ont 
grandement contribué à l 'élabora­
tion du programme et à la bonne 
marche matérielle du symposium. 
Par ailleurs, une bonne part du 
travail a été ré'alisé en collabora­
tion avec le coordonnateur de la 
famille des sciences humaines, 
M. Pierre Bélanger. 

Des renseignements supplé­
mentaires peuvent être obtenus à 
l'adresse suivante: Module de 
sexologie, Université du Québec à 
Montréal , case postale 8888, 
Succursale «A», Montréal H3C 
3P8. H.S. 

Caisse Pop 
Le 12e rapport annuel de la 

Caisse populaire de l 'UQAM révè­
le un actif de $1 ,2 mil lion en date 
du mois de mars , ce qui représen­
te une augmentation d'environ 
33% par rapport à l'an dernier. La 
Caisse a inauguré en janvier le 
prêt hypothécaire avec une limite 
de $32 500. Enfin, les démarches 
d' implantation de la Caisse au 
nouveau campus vont bon train . 
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Conseil d'administration 
A la réunion du 24 avril , le 

Conseil d'adm inist ration de 
l'UQAM a: 

• autorisé l 'implantation de la 
«Garderie de l'UQAM» aux Arts-4; 

• adopté le budget d'invest is­
sement provisoire pour l'exerc ice 
77-78; 

• autorisé le secrétaire général 
à prendre les d ispositions néces­
saires pour rendre appl icable à 
l 'UQAM la «Loi de la preuve 
photograph ique des documents»; 

• c réé un comi té ad hoc sur le 
ca lendrier de conservation des 
documents d'archives; 

• approuvé des modificat ions 
aux régimes d 'assurance-acc ident 
maladie et assurance-salaire; 

• adopté des mod i ficat ions au 

calendr ier univers itaire pour l 'an­
née 78-79; 

• nommé M. Den is Bertrand au 
poste de doyen des études avan­
cées et de la recherche; 

• accordé des promotions à 46 
professeurs; 

• créé le département d'h ist oi­
re de l'art ; 

• ouvert le p rogramme de doc­
torat en sc ience poli t ique; de 
maît rise en études des arts; de 
maîtrise en administration des 
affaires; de bacc . en biochimie 
ainsi que de bacc. en ges t ion et 
interventio n touristiques; 

• adopté une poli tique de ré­
parti tion des postes de rempla­
cement pour l'année 78-79; 

Comité exécutif 
A la réunion du 25 avri l , le 

Comité exécut if a : 
• accordé deux congés sans 

t raitement à des p ro fesseurs; 
• autorisé des ordres de chan­

gement pour le nouveau campus; 
• autorisé la signat ure d 'une 

commandite de la Commission 
canadienne du lai t au CRESALA 

pour effectuer une recherche sur 
la m ise au poi nt d'une techn ique . 
de fabrication de yogourt congelé ; 

• approuvé la s ignat ure d 'une 
commandite du m inistère des 
Affaires cu lturel les au laboratoire· 
d'archéologie pour faire effectuer 
des recherches archéologiques 
dans le détroit de Mc Lei an. 

Commission des études 
A la réunion du 11 avril 1978, la 

Comm ission des études a: 
• reçu le projet de mémoire de 

l'UQAM à la Comm ission d 'étude 
sur les un iversités; 

• prolongé la tutel le de la 
section de théâtre j usqu'au 1er 
décembre 78; 

• recommandé la d iplômat ion 
de 93 étud iants au 1er cycle et de 
17 au 2e cycle; 

• adopté le projet de certif icat 
de 1er cycle en technologie éduca­
tive et en a recommandé l'adop­
tion au Conseil des études; 

• adopté la modification de 
programme de maîtrise en philo­
suphie; 

• adopté le c lassement des 
certificats par secteurs adm inis­
tratifs; 

• adopté des p rincipes de gé­
rance des certif icats; 

• recommandé au Conseil 
d'administration la nom ination 
d'un doyen des études avancées 
et de la recherche; 

• p roposé les noms de six (6) 
personnes comme candidats aux 
t rois sièges de responsables d'en­
seignement ou de recherche au 
Conseil des études; 

• reçu le projet prél im inaire du 
com ité ad hoc des usagers de 
l' in fo rmat ique; 

• amendé les procédures d'a­
chem inement des cas de p lagiat 
et de fraude. 

A l 'ajournement du 11 avril, la 
Comm ission des ét udes a: 

• recommandé au Conseil d 'ad­
minist rat ion l'adopt ion d'une poli­
t ique de répart ition des postes de 

remplacement pour l'année 78-79. 
Lors de la 14e assemblée · 

spéciale du 21 avril 78, la commis­
sion des études a tenu des 
audit ions spécialès sur les deux 
rapports «Pour une démocrat ie 
universitaire» et «La gouverne des 
ressources» . Ont été entendus: 
- M. Laurent Jannard, directeur 
de-s sercices aux étudiants 
- M. Pierre Gladu, directeur du 
service de l 'éducat ion permanente 
- M. Louis Rousseau, directeur 
du département des sciences 
re l ig ieuses 
- M . Gérard Lucas, professeur 
au département des sciences de 
l 'éducation 
- Mme Andrée Beaulieu-Green, 
d irectrice du module d'arts plasti ­
ques. 

Lors de la 15e assemblée tenue 
le 28 avril, les personnes su ivan­
tes ont été entendues: 
- M. Guy Gou let , directeur du 
service du personnel 
- M. Réjean Fort in, d irecteur du 
département des sciences biolo ­
giques 

. - MmeAnitaCaron , d irectricedu 
module d'enseignement à l'enfan­
ce inadaptée 
- M . Georges Le Bel , direc teur d u 
département des sciences juridi­
ques 

A cette même assemblée, deux 
documents ont été déposés: 
- La position du secteur des 
sciences humaines 
- La posi t ion du comité de 
coordinat ion de la fam il le des 
lettres. 

La double structure ... [suite de la page 1] 

moyen de se rapprocher et de 
s'entendre. Si cela appelle une 
structure légère de consultat ion, 
eh b ien, d'accord ! Et p l us tard, on 
ira p lus loin.» 

Le choix d'un corn ité de secteur 
s implement consul tatif fera tom­
ber automatiquement la plupart 
des autres modifications à la 
structure interne proposées dans 
le rapport. «Les réaménagements 
au niveau du rectorat, des vice­
rectorats ... les réparti t ions des 
tâches, etc . s 'inspira ient du prin­
cipe de décentrai isation », rappelle 
le v ice-recteur. 

-Un autre bloc de recommanda­
t ions contenues dans le docu­
ment «Pour une démocratie uni­
versitaire» touche les relat ions de 
l 'UQAM avec l 'UQ, d'une part, et 
avec un réseau universitaire qué­
bécois, d'autre part. «Là, affirme 
M-. Bélanger, i l y a concensus et oe, 

ne sera pa:s le st atu quo! 
«Je pense que cela est plus 

important, en définitive, que tou­
tes les modificat ions structurelles 
internes qu'on pourrait envisager, 
parce que I·à sont les contraintes 
dont le poids relatif est grandis­
sant. Et parce qu'il faudra défen­
dre notre posi tion sur la p lace 
publ ique et devant la Commission 
d'étude sur les universités dans 
un avenir tout proche.» 

Hélène Sabourin 

(1) CEOER: Comité d'étude de 
l'organisat ion de l'enseignement et de 
la recherche qui a préparé le document 
«Limites et possibil ités de l'université 
de masse.» 

L'avenir de la gestion académique 

«Le temps n'est pas aux changements 
de structures» 

l'uqam: La gestion académique 
ayant été si souvent contestée 
durant les dernières années, · on 
s'étonne qu'un tel rapport ait 
soulevé si peu de commentaires ... 
M . Corbo: Je crois qu'il y a chez les 
gens une certaine lassitude des 
processus administratifs et des 
changements de structures. Faut 
dire aussi que notre document était . 
très technique et ne réagissait qu'à 
une proposition du rapport des 
sages. Il y a aussi le fait que la gestion 
gère des dossiers fort complexes -
les gens le savent - et qu'il y a 
finalement peu d'alternatives possi­
bles - et cela aussi les gens le 
savent. 
l'uqam: Les auteurs du rapport 
souhaitaient tout de même susciter 
un certain consensus? 
M . Corbo: Dans une université, les 
consens.us sont souvent difficiles et 
fragiles. Je ne cro is pas qu'il y ait eu 
une volonté évidente à la base 
d'abolir la gestion. Une telle proposi­
tion des sages provenait sans doute 
d'une conjoncture d iffic ile et peut-ê­
tre d 'un style de gestion particulier. 
Personne ne remet en cause les 
fonctions de la gestion qui subsistent 
de par la nature même des structures 
de l'université. Et les gens reconnais­
sent de plus en plus les contraintes. 
Mais vous savez, la gestion est une 
véritable maison de verre. Le 
moindre de ses gestes est épié par les 
départements, les syndicats etc. Il -
faut apprendre à vivre avec ca ... 
l'uqam: Quelles sont les idées les 
plus importantes à retenir de votre 
étude? 
M . Corbo: Notre analyse de 
l'évolution historique montre bien 
que le développement de la gestion 
et de ses mandats n'est pas le fait de 
volontés individuelles et que la 
gestion est un instrument qui doit 
s'adapter aux fonctions de l'institu­
tion . Par exemple, la naissance d'un 
deuxième syndicat de professeurs 
cette année (chargés de cours} 
influence notre mandat actuel. Deux 

M. Claude Corbo: «Développer un 
style de gestion .. ·" 

choses sont importantes et désira­
bles à not re avis pour l'avenir de la 
gestion: la création d'une sous­
commission des ressources et la 
non-dissociation de toutes les fonc­
tions de la gestion,_ peu importe _ 
l 'organisme qui les·gère. 
uqam: Vous recommandez pourtant 
une nouvelle structure: un vice-rec­
torat aux affaires académiques ... 
M . Corbo: Oui mais ce ne sont pas 
les changements de structures qui 
importent. Ce sont plutôt les 
changements de processus, de 

modes de fonctionnement. Depuis 
quelques mois, nous avons fait un 
effort délibéré pour ouvrir nos livres, 
informer les gens sur les données qui 
justifient nos décisions. Et cela a été 
t rès apprécié je c rois. Il faut 
développer un style de gestion 
administrative qui convienne aux 
besoins de l'enseignement et de la 
recherche. Qu'on s'appelle décanat 
ou vice-rectorat ne change rien à 
l'affaire. 
l'uqam: La création d'une sous­
commission des ressources const i­
tue vot re recommandation prioritai­
re. Pourquoi? 

M . Corbo: C'est là un des élément s 
les plus importants, celui d'ailleurs 
qui a été le mieux reçu. De même que 
les doyens ont une sous-commission 
du premier cycle et des études 
avancées et de la recherche, de 
même le doyen de la gestion aurait 
une instance d'expertise, un lieu 
d'études et d'évaluat ion des politi­
ques de répart it ion des postes, 
d'embauche, de répartition des 
ressources f inancières, matérielles, 
etc. L'action de la gestion serait 
ainsi placée sous fa surveillance de 
l'organisme législatif qu'est la Com­
mission des études. Cette sous­
des mandats au décanat. 
l'uqam: Peut-on s'attendre à voir 
des changements à la gestion dès 
septembre 78? 

M. Corbo: Ce sont les membres de 
la commission des études qui 
statueront sous peu sur l' avenir de la 
gestion et du doyen intérimaire. La 
création d'une sous-commIssIon 
peut, par exemple. être facilement 
opérante dès l'automne prochain. 
Mais selon moi, avec les opérations 
courantescfû Oécanat (preparat ion 
de la session d'automne, de la 
première négociation avec les char­
gés de cours sans oublier la fin de la 
convention collective S PUO-UOAM 
en mai 79) le temps n'est pas aux 
t ransformations structurelles. 

Propos recueillis par Denise Neveu 

________ ,,.,,,.,.,.Il r,,qa,11 _________ _ 
Le problème de la classe 1 

Le 1er mai 1978 

Au mois d'août 1976, les employés 
de soutien de l'UQAM signaient leur 
convention collect ive, plus d'un an 
après l'échéance de la précédente. 
Cette convention permettait, théori­
quement , l 'accès à la classe I pour les 
employés des groupes technique et 
professionnel, accès qui pourrai t se 
traduire éventuellement par une pro­
gression salariale plus rap ide de 
l'ordre de $3 000 à $5 000 par année. A 
l'approche du 2e anniversaire de la 
signature de notre convention, la 
majorité des employés éligibles au 
passage de la classe Il à la classe 1 
n'ont toujours pas accès à cette classe 
de «Super Stars... Le comité de 
catégorisat ion (évaluation} et l'exécu­
tif du secteur professionnel du 
SEUQAM dénoncent cette situat ion 
qui nous semble inacceptable pour les 
salariés syndiqués et préjudiciable au 
maintien d'un climat de travai l adéquat 
au sein de l'Université. 

Nous avons en effet été estomaqués 
de voir des employés professionnels 
compétents, ayant 15 ou 20 ans de 
métier et une expertise reconnue dans 
leur domaine, se faire . d ire par des 
cadres n'ayant qu'une connaissance 
fort limitée de leur emploi, qu'ils ne 
sont pas assez «compétents» pour 
avoir accés à la classe 1. Devant la 
procédure entachée d'irrégularités et 
d'arbi traire, les salariés syndiqués du 
groupe professionnel se sont réunis à 
plusieurs reprises, ont dénoncé par 
lettres les abus les plus criants du 
processus mis en place par l'Employ­
eur, · ont demandé. et obtenu une 
rencontre avec. le comité patronal de 

promotion et ont exigé que M. Guy 
Gou let, d irecteur du service du per­
sonnel et maitre d'oeuvre de tout le 
dossier de l'accès à la classe 1, 
explicite par écri t les critères retenus 
par le comité . de promotion pour 
évaluer les candidats de même que la 
procédure suivie pour l'élaboration 
des dossiers des syndiqués éligibles. 

La réponse obtenue ne dissipe pas, 
loin de là, tous nos doutes et nos 
inquiétudes: les critères demeurent 
·vagues (lè candidat à la classe 1 
demeure perplexe, ne sachant pas très 
bien sur quoi on l 'évalue}; la procédu­
re semble avoir quelque peu évolué 
suite à nos nombreuses pressions: le 
syndiqué éligible n'est plus convoqué 
à vingt minutes d'avis et tous les 
supérieurs immédiats sont consultés 
(ce qui n'était pas le cas au début alors 
que la procédure su ivie en était à ses 
premiers tâtonnements et a causé de 
sérieux préjudices aux premiers candi­
dats). Toutefois, l'entrevue est tou­
jours faite par une seule personne du 
service du personnel (ri sque accru de 
subjectivité); le Comité de promotion 
peut demander à voir le candidat mais 
celui-ci ne peut exiger d'être entendu; 
les décisions négatives rendues ne 
sont pas motivées mais font plutôt 
l'objet d'une lettre de type circulaire 
ayant, au début du moins, un ton 
nettement injurieux; aucune procédu­
re d'appel n'est prévue. Enfin, mon­
sieur Goulet, dans sa lettre du 27 
février (plus de 18 mois après la 
signature de la convention], dit que ,de 
comité (de promotion} ne peut actuel­
lement préciser ses échéances" pour 
l'étude des cas encore non-étudiés (en 
rait la majori té des èas). 

Devant cet état de, fait, les em-

ployés du groupe professionnel dé­
noncent l' incompétence et l' incurie 
des services de l'Employeu r chargés 
de les évaluer et de juger si les 
employés, eux, manifestent le «haut 
niveau d'excel lence" susceptible de 
leur ouvrir les portes de la classe 1. A 
moins que la situation ne s'améliore 
rapidement, les syndiqués du secteur 
professionnel du SEUQAM se verront 
obl igés de prendre les moyens pour 
que !'Employeur les évalue avec un 
mfnimum de décence à défaut de le 
faire avec un «haut niveau d'excel­
lence". 

Le Comité de catégorisation 
et l'exécutif du secteur professionnel 

duSEUQAM 

L'équipe de rédaction a l'ent ière res­
ponsabil ité du contenu du journal, 
qu i n'engage en rien la d irection de 
l'Université du Québec à Montréal. 
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La situation financière de l'UQAM 
Un essai de prospective 

Personne ne conteste que l 'enseigne­
ment supérieur soit à l 'heure actuelle à un 
carrefour important de son développement. 
Le temps parait révolu où il semblait qu'on 
n'investirait jamais trop pour développer 
l 'éducation ( ... ). 

Un jour sans doute, Jes futurs historiens 
réussiront à expliquer pourquoi la société 
québécoise s'est trouvée pendant si long­
temps réfractaire à l 'éducation obligatoi­
re ( . .. ). 

Ces mêmes h istoriens parviendront­
ils également à expliquer l 'essoufflement 
des dirigeants actuels alors qu' il reste 
encore beaucoup à faire? Le rattrapage 
des Québécois francophones par rapport . 
aux anglophones au simple plan de la · 

scolarisation est lo in d 'être achevé ( ... ). 
Les problèmes divers et complexes que 

connait l 'Université du Québec à Montréal 
depuis quelques années sont d iffici lement 
d issociables de cette toi le de fond. Le 
passage d'une société p lus ou moins 
monolithique à une société pluraliste ne 
s'accompli t jamais dans I une sérénité 
parfaite. Les universités sont de véritables 
microcosmes: en el les se concentrent de 
façon plus vive et p lus exacerbée les enjeux 
qui remuent le corps social tout entier. 

Moins que toute autre, l 'Université du 
Québec à Montréal n'a échappé à ce des­
tin , d 'autant p lus qu'on l'implantait à 
Montréal, vi l le où se concentre la moitié de 

la population québécoise; c'est un mi lieu 
en effervescence intel lectuelle et idéolog i­
que, où existent déjà d 'autres universi tés, 
dont l 'histoire riche impose son tribut de 
tradit ions et de contraintes. L'Un iversité du 
Québec à Montréal se voit forcée d 'innover 
pour conquérir son droit à l'existence. 

La présence de l 'Université du Québec à 
Montréal est essentielle pour la société 
québécoise. L'ouverture concrète au 
monde des adaltes qui inspire l 'évolution 
de sa programmation et la souplesse 
qu'elle déploie pour rendre l'université 
accessible au plus grand nombre possible 
consti tuent une contribution importante. 
Or la situation financière actuelle de l 'Uni-
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versité du Québec à Montréal compromet 
gravement son développement. Parce que 
l 'UQAM est un mail lon important de son 
réseau, l 'Un iversité du Québec , encore 
moins que la société tout entière, ne peùt 
demeurer ind i fférente aux problèmes aux­
quels l'UQAM fait face. Celle-c i , avec des 
ressources proport ionnellement moindres 
que la plupart des autres un iversités 
québécoises, s'est acquittée au moins 
aussi bien que les autres des m issions qui 
lui incombent. Pour que l 'UQAM continue à 
jouer son rô le dans la société québécoise, 
nous estimons que les ressources finan­
c ières , dont el le est privée, lui reviennent 
de plein droit. 

Examen comparatif du financement de l'UQAM 
L'Université du Québec à Montréal de par 

son insertion dans trois réseaux doit 
affronter des problèmes majeurs de res­
sources financières. Les effets négati fs 
conjugués de cette imbrication s'avèrent 
encore plus menaçants à l 'heure où son 
équilibre financier est sérieusement 
perturbé. 

D'abord , l 'UQAM en tant que constitu­
ante à vocat ion générale se range au 
nombre des universités québécoises. Les 
problèmes qu'elle connait à ce niveau sont 
de deux ordres. D'une part , l 'ensemble des 
universités subissent depuis quelques 
années le poids croissant de mesures 
budgétaires restrictives: financement ré­
duit de l'accroissement des c lientèles, 
faibles indexations du poste «autres 
dépenses» et ainsi de suite. Comme on le 
verra par la su ite, cette austérité conjuguée 
à la jeunesse re lative de l 'institution laisse à 
l'UQAM une marge de manoeuvre très 
étroite. D'autré part , lorsqu'on compare les 
dépenses de base autorisées per capita des 
universités québécoises, on const ate que 
l 'UQAM est désavantagée. 

Ensuite, l'UQAM fait partie du réseau des 
universités montréalaises. Les constata­
tions dégagées au paragraphe précédent 
expliquent le malaise croissant ressenti par 
l'UQAM dans ce contexte. On ne peut 

Nous désignerons dans la suite du document 
un étudiant équivalent à temps complet par 
l'expression EETC. En gros, un EETC équi­
vaut à 10 étudiants-cours. 

Les données apparaissant au présent rapport 
ont été ti rées des sources suivantes: 

1- Documents relat ifs à la préparation du 
budget de fonct ionnement 1977-1978, UQAM, 
Rapport du Comité des ressources de l'UQAM. 

2- Le financement des dépenses de fonction­
nement à l'Universi té du Québec, document de 
travail, Université du Québec, janvier 1978. 

3- Rapports annuels 1972-1 973 à 1976-1977, 
Université du Québec. 

4- Relevé des activités d'enseignement dans 
les Universités du Québec 1974-1975, document 
général de la Direction généra le de l'enseigne­
ment supérieur, Service études et information, 
ministère de l'Education, Québec, décembre 
1977. 

Les membres du comité des ressources de 
l'UOAM, co-auteurs du document sur «La 
situation financière de- l'UOAM, essai de 
prospective». 

LAVAL 

DÉPENSES DE BASE 
PER CAPITA 

POUR L'ANNÉE 1975-76 

MONTREAL 
SHERBROOKE 
McGILL 
UQAM 
ua 

4301 
4271 
4504 
3907 
3515 
3881 

passer sous silence la difficulté de la 
compéti t ion, compte tenu de la faiblesse 
comparative de nos ressources. Les un iver­
sités ainées du bassin montréalais dispo­
sent d'une «base historique» de finance­
ment incomparablement plus favorable: 
elles ·ont depuis longtemps assuré leurs 
infrastructures d'enseignement, de recher­
che et d 'administration. La base de l'UQAM 
remonte à l'année universitaire 1969-1970: 
le montant des dépenses autorisées à ce 
moment, compte tenue de la taille encore 
modeste de l'institution, ne pouvait per­
mettre d'assurer par la suite les coûts 
croissants de son développement. Un 
document récent de l 'Université du 
Québec, intitulé «Le financement des 
dépenses de fonctionnement de l'UQ», 
révèle le fa it suivant: de 1972 à 1976, 
le financement moyen consenti pour 
chaque étudiant à l'Un iversité de Montréal a 
été de $914.00 plus élevé que celui que 
l'Université du Québec à Montréal a touché, 
soit 35% plus élevé que celu i de l'Université 
du Québec à Montréal. Il est diffici le dans 
une telle conjoncture d'offrir des services 
comparables. 

Enfin l 'Un iversité du Québec à Montréal 
est part ie intégrante du réseau de l 'Univer­
sité du Québec qui couvre l'ensemble du 
territoire québécois. Elle est soumise aux 
règles et procédures qui y prévalent. El le se 
ressent ainsi des difficu ltés financières 
qu'éprouve l 'ensemble du réseau. Il suffit 
de se référer au dernier recueil de 
statistiques pour l'année 1976-1977. La 
comparaison des subventions d 'opérations 
générales per capita en dollars constants 
révèle deux choses: d'une part la subven­
tion par étudiant équivalent à temps complet 
(EETC)* est moins élevée pour l'Université 

Jean Brunet Pierre Lié 

du Québec que pour les principales 
un iversités; d'autre part, la croissance de 
cette subvention est également moins 
rapide à l'Université du Québec qu'ailleurs. 
De p lus la multipl ication des infrastructu­
res d 'enseignement , de recherche et 
d 'adm inistration que doit supporter l'Uni­
versité du Québec sur l'ensemble du 
terr itoire québécois entraîne des coûts que 
ne doivent pas supporter d'autres univer­
sités. L'UQAM quant à elle ressent 
davantage cette charge puisqu'elle doit 
contribuer au financement des autres 
const ituantes. · 

' L'Université du Québec à Montréal en 
effet contribue grandement à la péré­
quation au sein de l'Université du Québec. 
D'après le document déjà cité de l'Universi­
té du Québec, l 'UQAM aurait contribué à la 
péréquation entre 1972 et 1977 pour un 
montant de sept m illions, l'équivalent de 
5.8% de sa base de f inancement. Ce qu'elle 
paie en péréquation pour l'année 1977-1978 
couvrira it largement le déficit prévu au 
budget de fonctionnement rev isé. Nos 
propres études nous donnent pour la même 
période des montants de péréquation 
supérieurs à 7 mil l ions. En utilisant comme 
base de comparaison les droits de scolarité 
effectivement perçus tels que rapportés aux 
états financiers de chaque constituante, on 
calcule que, de 1972 à 1977 , i l y a eu une 
contribut ion de l 'ordre de 13 mill ions de 
l'UQAM en faveur d 'autres constituantes. 

Cette contribution est d 'autant plus 
lourde à porter pour l'UQAM qu'elle est 
désavantagée par les modalités d ' implanta­
t ion· de la formu le historique de finance­
ment pour l 'ensemble des universités 
québécoises. Lorsque le m in istère a retenu 
comme base historique de financement 
l 'année 1969-1970, l 'UQAM comptait alors 
une infrastructure incomplète puisqu'elle 
en était à ses débuts . La base de 
financement in it iale des autres universités 
leur assurait par conséquent un «coussin» 
plus confortable pour leur développement 
ultérieur. En effet le dix mill ième étudiant 
qu i accède aujourd'hui à l 'UQAM est 
financé à 50% seu lement selon les règles 
actuelles alors que pour d'autres institu­
tions, qu i comptent aujourd'hui au delà de 
qu inze mille étud iants, ce dix mil lième 

Jean Ménard 

étudiant était financé à 100% , d'après les 
règles de l'époque . Somme toute, la base 
h istorique de f inancement de ces institu­
tions leur étant p lus favorable au départ, 
l ' indexation un iforme par la suite de cette 
base n'a pas rédu it l'écart ini tial entre les 
d ifférentes universi tés québécoises. 

Pour ne pas parler uniquement de «gros 
sous» , i l nous a paru intéressant de 
comparer les offres de service de l'UQAM, 
de l 'UQTR, de l 'UQAC et de l'UQAR, 
établies en termes de nombre de program­
mes offerts pour l'année 1976-1977 . Pour 
p lus d 'uniformité, nous avons fait le rapport 
du nombre de crédits offerts sur le nombre 
d'étudiants équivalents à temps complet. 
Une lecture même superficielle des résul­
tats nous amène à constater les fa its 
suivants: 

1- Le quotient crédits EETC est plus 
élevé pour les petites consti tuantes: ce qui 
est normal à cause du grand nombre de 
crédit s de scolarité offerts à l'UQAM. 

2- Le volume de programmation offert 
par une const ituante comme l'UQTR est 
beaucoup pl us grand que celu i de l'UQAM: 
ce qui est dû princ ipalement à un nombre 
p lus grand de certificats . 

Afin d'éviter les erreurs possibles qui 
résulteraient du choix d'une seule année de 
référence, nous avons comparé l 'évo lution 
de 1972 à 1977 de la programmation de ces 
deux const ituantes en fonct ion de l'ac­
croissement observé de la c lientèle étu­
diante. On y constate une détérioration 
croissante du rapport aux dépens de 
l'UQAM. 

On pourrait difficilement taire la part de 
frustrat ion qu'éprouve une institution com­
me la nôtre face à de tels constats . Aux 
prises avec des contrain tes f inancières 
évidentes, face à la péréquation, elle 
accepte mal par ailleurs de sacrifier de 
façon quasi irrévers ib le la croissance de sa 
programmation: qu'il suffise de mentionner 
l'impossibilité dans laquelle se trouve 
l'UQAM présentement d'ouvrir deux nou­
veaux programmes, le baccalauréat en 
biochimie et la maitrise en administration 
des affaires. 

Pourtant l'UQAM a fa it la preuve de son 
dynamisme et de son espri t d'invent ion en 
ce qui concerne l'enseignement et la 
recherche. 

François Carreau Jacques Bourgau lt 



Réalisations de l'UQAM 
en enseignement 
et en recherche 

L'histoire de l'Université du Québec à 
Montréal est souvent associée dans l'esprit 
des gens à des conflits de travail et à des 
contestations étudiantes. Pourtant l'Uni• 
versité tout en surmontant ces difficultés 
indéniables s'est bien acquittée de ses 
deux principales missions, l'enseig.nement 
et la recherche, sans négliger d'in-tervenir 
avec dynamisme au plan des services à la 
collectivité. 

C'est à une analyse comparative entre les 
quatre constituantes que nous procédons 
afin de mieux-faire ressortir le rendement 
propre à chacune quant aux deux. missions 
traditionnelles d'enseignement et de re­
cherche. 

Pour l'enseignement, le tableau suivant 
donne le nombre cumulatif de diplômés 
(certificats, baccalauréats et programmes 
d'études avancées) et d'étudiants équiva­
lents à temps complet pour la période de 
1969-1970 à 1975-1976. 

UQAM 
UQTR 
UQAC 
UQAR 

PRODUCTION TOTALE 
DES DIPLÔMÉS 

1969-70 A 1975-76 

C 
311 
580 
216 
306 

B 
8446 
3105 
1853 

676 

M+D 
171 
105 

16 
0 

EETC 
50483 
22322 
11346 

7142 

Il faut aller au delà de ces données brutes 
pour cerner davantage l'efficacité des 
constituantes dans l'utilisation des res­
sources. A cette fin, on peut au moins 
retenir deux indices: le nombre d'EETC 
nécessaire pour «produire» un diplômé -
c 'est une mesure de rendement - et le 
nombre de diplômés en rapport avec 
l'encadrement - ce qu'on appelle la perfor­
mance. Nous avons retenu une définition 
de diplômés normés pour tenir compte de 
l'importance relative des d ivers niveaux de 
programmation: un certificat équivaut à 30 
crédits, un baccalauréat à 90, une maitrise à 
45. (Pour simpli f ier, comme il y en a peu , 
nous avons ramené le doctorat et la 
maitrise professionnelle à 45 crédits). Par 
conséquent, un diplômé de certif icat 
équivaut au tiers d'un diplômé de baccalau­
réat; un diplômé d'études avancées à la 
moitié. 

ÉTUDE DE RENDEMENT 
PRODUCTION DES DIPLÔMÉS 

1969-70A 1975-76 

UQAM 
UQTR 
UQAC 
UQAR 

Diplômés* EETC EETC/DN 
Normés cumulatifs 

8635 
3351 
1933 
778 

50483 
22322 
11346 

7142 

5.85 
6.66 
5.87 
9.18 

' ON: (C/3+ B+(M+ 0)/2) 

Dans le tableau c i-dessus on constate que 
l'UQAM fait preuve d'un rendement supé­
rieur: à l 'UQAM, il ne faut que 5.86 EETC 
pour un diplômé. Le tableau suivant révèle 
que l'UOAM, tout en disposant d'un 
encadrement moindre, soit 110 EETC par 
professeur (nous avons appelé effort ce 
rapport entre le nombre d'EETC et le nombre 
de professeurs), n'en montre pas moins une 
meilleure performance, 19 diplômés par 
professeur. 

UQAM 
UQTR 
UQAC 
UQAR 

EFFORT ET PERFORMANCE 
PRODUCTION DE DIPLÔMÉS 

1969-70A 1975-76 

DN 
8635 
3351 
1933 
778 

EETC 
50483 
22322 
11346 
7142 

P EETC/P DN/P 
458 110 19 
234 95 14 
134 85 14 
105 68 7 

P: Moyenne des professeurs 1972-73 à 
1975-76. 

Il en est de même pour les études 
avancées. Malgré un encadrement moln-

dre, la performance et le rendement cie 
l 'UQAM sont au moins égaux à ceux des 
autres constituantes. 

Pour la ·recherche, deux instruments 
nous apparaissent pertinents pour mesurer 
la réalisation de cette mission: le nombre 
de diplômés d'études avancées et le volume 
de subventions de recherche. 

Nous ne comptons le nombre de 
diplômés qu'à partir de l'année 1973-1974 
compte tenu de l'existence relativement 
récente des études avancées. oe·p1us, nous 
avons retenu le nombre d'étudiants inscrits 
aux études avancées pour la même période,. 
l'usage courant voulant que le nombre 
d'étudiants inscrits à temps complet soit 
équivalent au nombre d'étudiants inscrits 
aux études avancées. Nous avons fait la 
moyenne des inscriptions pour chaque 
année et nous avons cumulé les moyennes 
pour les trois années concernées. 

On constate ainsi que l'UQAM avec un 
rendement comparable à celui de l'UQTR 
fait montre d'un effort plus grand et a 
pourtant une meilleure performance. Le ta­
bleau suivant reprend la comparaison entre 
l'UQAM et l'UQTR pour les années 1969 à 
1976: on y remarque un accroissement d·es 
diplômés de l 'UQAM plus fort et plus 
soutenu que pour l'UQTR. 

COMPARAISON UQAM•UQTR 
PRODUCTION DE DIPLÔMÉS 

ÉTUDES AVANCÉES 

DIPLÔMÉS PROGRAMMES 

ANNEE UQAM UQTR UQAM UQTR 
antérieur 

à 1972 '18 
1973-74 35 
1974-75 48 
1975-76 70 
1976-77 

48 
16 
16 
25 

11 
14 
15 
16 
19 

12 
12 
11 
13 
18 

Pour ce qui a trait à l 'étude comparative 
des subventions, il importe d'énoncer 
d'abord quelques principes méthodolo­
giques. D'une part, pour comparer les 
subventions de deux universités, il faut 
tenir compte de leur typologie spécifique. 
D'autre part, on ne peut nier la corrélation 
qui existe entre le nombre de professeurs et 
le volume de subventions obtenues. 

D'une part nous avons divisé les 
activités universitaires en trois secteurs. Ce 
faisant, on tient compte davantage des 
politiques de financement de la recherche 
propres à chaque secteur. C'est ainsi que 
les praticiens des sciences de la santé et 
des sciences pures et appliquées· (secteur A) 
sont souvent priviléçiiés et recourent à des 
organismes ayant des politiques sembla­
bles . En sciences humaines et adm inistra­
tives (secteur B), il est presque aussi facile 
d'obtenir des subventions même si les 
organismes subventionnaires sont diffé­
rents. Enfin pour les arts et les lettres 
(seèteur C), en plus d'avoir accès moins 
facilement aux subventions, on entre 
souvent en compétition avec des gens 
extérieurs aux universités pour l'obtention 
de fonds. 

D'autre part, nous avons dénombré les 
professeurs dans chacun aes secteurs 
concernés afin de pouvoir convertir le 
montant de subventions en montants 
obtenus par professeur. 

Une comparaison entre les constitu­
antes quant aux subventions de recherche 
par secteur et par professeur de 1973-74 à 
1976-77, permet d'énoncer les consta­
tations suivantes: 

- Au secteur A, l'UQAM soutient avan­
tageusement la comparaison avec l'UQTR 
èt l 'UQAC. Bien plus, un arrêt de travail de 
quatre mois ne semble avoir entraîné aucun 
décl in pour l'UQAM. 

- Au secteur B, l'UQAM fait meilleure 
figure que l'UQTR et l'UQAR. 

- Au secteur C, les variations nous 
paraissent peu significatives ( .. . ). 

Il nous a semblé intéressant de rendre 
encore plus uniforme la base de comparai-

subvention de 
recherche des 
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son entre chaque institution en ramenant 
toutes les constituantes sur un dénomina­
teurcommun. Nous avons calculé combien 
chacune des constituantes aurait reçu en 
subventions si elle avait compté le même 
nombre de professeurs qu'à l'UQAM en 
supposant qu'elle réalise la même perfor­
mance: c'est ce que nous appelons «base 
équivalente UQAM». Les résultats de ces 
calculs sont représentés dans la figure 1. 

Pour pousser l'analyse encore plus loin , 
nous avons compare sur la «oase équiva­
lente UQAM le rapport entre le montant 
g lobal de subventions obtenues par chaque 
constituante et la somme investie par 
l'institution dans son fonds institutionnel 
de recherche ... On constate qu'en 1976-77, 
l'UOAM a un meilleur randement que les 
trois autres constituantes et que pour 

l'ensemble de la période considérée, 
l'UQAM suit un parcours moins chaotique 
que l'UQAC et a une croissance plus 
soutenue que les autres constituantes. 

On peut donc soutenir en guise de 
conclus ion: 

- que l'UQAM nous apparaît remplir de 
façon fort satisfaisante ses deux principa­
les missions comparativement aux trois 
autres constituantes; 

- qu'elle fai t preuve dans ces domaines 
d'une stabilité et d'une croissance soute­
nue malgré des situations conjoncturelles 
difficiles; 

- qu'on ne peut certes pas taxer 
l'UQAM d'avoir fait montre d'un manque de 
dynamisme et d'avoir gaspillé les ressour­
ces, insuffisantes il est vrai, qui l ui étaient 
allouées. 

Problèmes financiers actuels 
L'UQAM fait place actuellement à une 

situation financière extrêmement difficile 
qui risque d'affecter pour longtemps le 
développement de l'institution . En effet, 
trois années consécutives sont marquées 
par deux longs conflits de travail et 
l'accumulation des conséquences finan­
c ières de ces perturbations constitue pour 
l'UQAM un fardeau tel que, malgré son 
dynamisme, il lui sera difficile de relancer 
ses activités et d'assurer son fonctionne­
ment normal. 

Rappelons d'abord que l'année 1975-1976 
a été affectée par le con fi it de SEUQAM. 
Une baisse importante du nombre d'étu­
diants a amené l 'Université du Québec et 
l'UQAM à faire des représentations spécia­
les concernant leur subvention. L'année 
rn76-1977, déjà affectée par le prolonge­
ment de la session d'hiver 1975-1976, fut 
elle-même perturbée par le conflit du 
SPUQ. La perte d'étudiants due àce conflit 

est tel lement élevée que l 'équ ilibre finan­
cier de l 'UQAM est menacé pour plusieurs 
années s'il n'y a pas une intervention 
spéciale. Finalement, on sait que l 'année 
1977-1978 a été amputée de la session d'été 
et que le taux de croissance des popula­
t ions étudiantes a été plus faib le que dans 
les prévisions initiales. Ceci il lustre à 
nouveau la position inconfortable de 
l'UQAM parmi les universités du bassin 
montréalais. En effet, à cause de la 
présence de compétiteurs, l'UQAM ne 
dispose pas, au contraire d'autres universi­
tés, d'une cl ientèle captive: lors d'un 
conflit, les étudiants ont le choix d'aller 
dans d'autres institutions. On ne peut 
compter éponger en 1977-1978 le déficit de 
1976-1977; on peut même s'interroger, dans 
la conjoncture actuelle, sur la possibilité de 
combler un jour le déficit cumulatif et 
même de retrouver l'équilibre budgétaire 
comme on le verra plus loin. 



A cet égard, la poli t ique de finapcement 
. ·appliquée par le min istère de l 'Education 

pour l'an née 1978-1979 s'avère inquiétante 
à plus d'un point de vue . . Nous en 
retiendrons quelques-uns: 

1 • · Les subventions p_our les clientèles· 
additionnelles d im inuent (financées à un 
taux de 50%). . 

2° Les masses salariales sont indexées à 
· raison de 8.33% et les autres dépenses ·ne 
reçoivent aucune indexat!on. ' 

3° Après'avo ir appliqué ces indexations, 
on effectue une coupure budgétaire qui 
affecte toutes les universités québécoises: 
pour l'Université du Québec, il s'agirait d 'un 
montant de 2 224 m illions et pour l'UQAM 
d'environ 900 000 dol lars. 

De tel les perspectives nous inquiètent 
grandement car, 

1 • Les subvent ions perdues à la suite de 
l'annulat ion de la session d 'été 19~7 
(financement à 15%) ne seront récupérées 
qu'en partie à cause des modifications des 
règles (financement à 50%}, ce qui 
constitue pour l'UQAM une perte d 'environ 
un mill ion de dollars. 

2 ° Les conventions collect ives à l'UQAM 
prévoient des augmentations des masses 
salariales des enseignants de l'orare de 
9.8% et de celles des non-enseignants de 
11 .5%: ces augmentation s ne sont pas 
supérieures à cel les accordées par les 
convent ions col lectives dans les autres 
universités. 

3° Les aut res dépenses qu i incluent 
entre autres des éléments comme le 
chauffage, l'électricité, le téléphone, î'en­
tret ien et la sécurité subiront certainement 
les effets de l 'inf lation au cours du prochain 
exerc ice. 

Or, on voit mal comment faire face à de 
tel les mesures. Nos masses salariales sont 
incompressibles. A cause du pourcentage 
élevé de chargés de cours (33%). i \ serait 
impensable de diminuer le nombre de 
professeurs. Par ailleurs le rapport «per­
sonnel enseignant" sur «personnel non­
enseignant" est comparable à celui des 
autres un iversités•• . Dans ce contexte 
l 'UQAM, en vue d 'un retour à l'équ ili bre 
budgétaire, a gelé de nombreux postes de 
cadres et de personnel de soutien malgré la 
demande qui se fai t de plus en plus 
pressante. De plus, prévoyant des coûts 
supplémentaires, le Conseil d'admin istra­
tion retarde jusqu'à présent l 'ouverture de 
deux nouveaux programmes: le baccalau­
réat en biochim ie et la maîtrise en 
administration des affaires. 

Quant aux «autres dépenses", i I est 
d i fficile de concevoir comment réaliser des 
économies. Les «autres dépenses" de 
l'ensemble de l'université représentent 
environ 16% du budget de fonctionnement 
(après correct ion pour les fonctions non­
subventionnées, les loyers et taxes) . A 
l'intérieur de ce 16%, on reirouve un certain 
nombre de postes incompressibles (volu­
mes et périodiques, électricité, chauffa­
ge .. . ) de telle sorte qu'il reste 2 à 3% des 
«autres dépenses» comme véritable marge 
de manoeuvre, soit environ $150 000.00 . 
C'est insuffisant pour servir· à rétablir 
l'équ il ibre budgétaire. 

La situation financière actuelle de 
l'UQAM est donc critique. Elle l'est d'autant 
plus que toute récupération du déficit ac­
cumulé apparait pour l'heure impensable. 

En 1976-77 ce rapport était: UQAM: .63; 
UQAC: 59: UQTR: .63: UQAR: .63 

· .Figure 2 
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effet de diverses dépense·S . 
sur le reVenu 'brut additionnel 
pour un accroissement de 7.5% 
des EETC (hypothèse 2) 
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Essai de .. prosp.ective 
L'avenir laisse plutôt entrevoir une 

détérioration certaine de la situation 
financière de l'UQAM. Celle-ci serait alors 
contrainte de refuser tout développement 
alors qu'elle compte à peine une dizaine 
d'années d'existence! 

En tenant com pte des nouvel les contrain­
tes que contiennent les règles de finance­
ment du ministère de l'Education, nous 
avons vou lu nous livrer à une prévision du 
développement financier probable de 
l 'UQAM . Voici les principales caractéristi­
ques de notre méthode: 

1 ° Nous partons d'une analyse des coûts 
et des revenus marginaux. 

2 ° Nous ignorons le déficit accumulé 
entraîné par les deux confl its de travail; il 
s'agit à notre avis d'une situation particu­
lière. 

3 ° Nous retenons néanmoins un déficit 
d'un million pour l 'année en cours: ce 
déficit en cours d'exercice régulier donne 
une mesure plus juste de notre niveau 
habituel de dépenses. 

4° Pour l'année 1978-1979, compte tenu 
des derniers renseignements fournis par le 
registrariat, nous supposons un nombre de 
demandes d 'admission qu i indique une 
croissance de 7.5% . 

5° Nous faisons l 'hypothèse que les 
professeurs en congé sabbatique et en 
congé de perfectionnement ne, sont pas 

remplacés : ce qui es·t impensable compte 
tenu du taux élevé de chargés de cours. 

Nous avons effectué une simulation 
portant sur l'accroissement des EETC 
pour les quatre prochaines années à 
raison de trois hypothèses de croissance: 
5%, 7.5% et 10% . 

Le tableau suivant donne les revenus 
add itionnels engendrés par ces diverses 
croissances de clientèles étudiantes. Com­
me base de calcul nous prenons la subven­
t ion marginale pour un étudiant équivalent 
à temps complet en 1978-1979, soit un 
montant de $2 291.00. Comme seules les 
masses salariales sont indexées, nous 
avons retenu un taux de croissance global 
équivalent à 6.86% : soit le pourcentage des 
masses salariales (82.3%) multipl ié par 
l' indexation du ministère de l 'Education 
(8.33%). 

REVENUS MARGINAUX- UOAM 
EN FONCTION DE DIVERSES HYPOTHËSE~ 

DECROISSANCE[5%, 7.5%, 10%) 

REVENUS MARGINAUX ($1 : 000] 

ANNEE $/EETC• 
1978-79 2291 
1979-80 2448 
1980-81 2616 
1981-82 2796 

5.0% 
0.868 
1.905 
3.129 
4.571 

7.5% 
1.304 
2.891 
4.808 
7.116 

10.0% 
1.739 
3.900 
6.569 
9.845 

'Tauxdecroissance: (8.33X0.8230: 6.86%] 
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En ce qui concerne les coûts entrainés 
par Je·s étudiants addit ionnels, nol!s avons 
d"abord calculé les dépenses directes 
associées âux accroissements prévus de 
c lientèle, soit les dépenses d'enseigne­
ment. On évalue le salair.e moyen des 
professeurs réguliers pour l 'année 1977-
1978 à 28 ,400 dollars . En 1977c1978, une 
chatge de cours coûte $1,640.00 et il en 
coûte 200 dollars d 'auxiliaire d 'enseigne­
ment par cours. On fait l 'hypothèse que le 
pourcentage de profes$eurs réguliers est 
de 67% (convent ion SPUQ pour l'année 
1979). Il résulte de tout Cf:! la que le coût 
salarial d 'un cours en 1977-1978 est égal à 
$5,498.00. Par la suite, on applique un taux 
d'indexation de 9.8% conformément à la 
convent ion collective. Le tableau ci­
dessous reproduit les coût!> marginaux 
afférents au personnel d'enseignement 
selon les différentes hypothèses de crois­
sance retenues. On trouve au bas du tableau 
la formule retenue pour le nombre de cours. 

COÛTS MARGINAUX DU 
PERSONNEL D'ENSEIGNEMENT 

EN FONCTION DE DIVERSES 
H YPOTHÈSES DE CROISSANCE 

COÛTS MARGINAUX [$1: 000) 

COÛTS/ 
ANNÉE COURS 
1978-79 6037 
1979-80 6629 
1980-81 7278 
1981-82 7992 

5.0% 
0.738 
1.663 
2.808 
4.215 

7.5% 
1.108 
2.525 
4.315 
6.561 

Base 1977-78: Coûts/cours: 

10.0% 
1.478 
3.406 
5.895 
9.078 

[28,400 X 0.67+1640 X 0.33+200]: 5498.2 
4 

Indexation 9.8% 
Nombre de cours: EETC X 10/31 

Pour rendre notre analyse encore plus 
vraisemblable, nous avons tenté de prévoir, 
en p lus d u coût du personnel d'enseigne­
ment , le budget total requis pour les 
nouvel les clientèles. Pour ce faire, nous 
avons procédé à une analyse des frais 
variables en formulant deux hypothèses. 

La première suppose que l'ajout d 'étu­
diants EETC implique des augmentations 
proportionnelles seulement pour les «au­
tres dépenses» des fonctions suivantes: 
enseignement et recherche, commun ica­
tions, administration, terrains et bâti­
ments , services aux étudiants. La somme 
des frais variables ainsi calculés équivaut à 
55.69% du coût du personnel d 'enseigne­
ment. La deuxième hypothèse ressemble à 
la prem ière sauf qu'on y inclut des augmen­
tat ions proportionnel les pour le personnel 
non-enseignant uniquement rattaché à la 
fonction enseignement-recherche, en y 
excluant la direction mais en y ajoutant le 
registrariat . Il s 'ensuit que la somme des 
frais variables représente dans cette 

· hypothèse 87.74% du coût du personnel 
d'enseignement . 

Soulignons en passant l'aspect conser­
vateur des deux hypothèses retenues. On 
a souvent tendance à oublier que les 
fonct ions autres qu'ensèignement-recher­
che constituent des fonct ions de support à 
celle-ci et qu'une diminution même relat ive 
de leurs services ne peut que l'affecter. 

Ces deux hypothèses ( . .. )nous amènent 
à fa ire les observations suivantes: 

1 ° L'UQAM, quel que soit le taux de 
croissance retenu, se trouverait en état de 
déficit d'exercice permanent. 

2° La figure 2 présente le déficit net 
supplémentaire engendré par un accroisse­
ment d'EETC de 7.5% après soustraction 
des diverses dépenses encourues. On 
notera d 'une part que les revenus bruts 
créés par les · règles du ministère de 
l 'Education comblent à peine les dépenses 
de la masse salariale d'enseignement et 
d 'autre part que la prise en considération 
des autres dépenses afférentes à l'ensei­
gnement-recherche mène à une situation 
défic itaire croissante. 

3° Si l 'on tient compte d 'un montant de 
péréquation de 1976-1977 équivalent à 2.54 
mill ions et indexé pour les années suivan­
tes à 6.86%, et que l'on ajoute la 

• .-+. 
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perte d'un million de dollars à cause de 
l'absence de session d'été 1976-77 on 
constate les faits suivants: 

a) Le déficit augmente avec la croissan­
ce de l'institution. 

b) Même la récupération de la péréqua­
tion et du 25% pour la session d'été ne 
permettrait pas un retour à l 'équilibre 
budgétaire. 

c) Dans cette hypothèse de récupéra­
tion, même si les revenus sont supérieurs 
aux dépenses au cours des premières 
années, il ne faut pas pour autant oublier 
que les hypothèses de dépenses retenues 
sont vraiment minimales. 

Il s'avère difficile, à la suite de ces 
différentes analyses, de rie pas éprouver 
une vive inquiétude. Si jamais toute 
croissance de la population étudiante 
entrainait l'UQAM vers des déficits de plus 
en plus importants, ce serait porter un 
sérieux coup au projet d'ouverture au milieu 
et d'accessibilité plus grande de .ses 
ressources, entre autres à la population des 
étudiants adultes. Admettre par ailleurs 
que l'UQAM puisse fonctionner selon ces 
hypothèses de dépenses minimales, c'est 
prétendre que l'UQAM constitue déjà une 
institution bien développée dont le fonc­
tionnement harmonieux est déjà assuré à 
!"heure présente grâce aux ressources 
humaines existantes. 

Correctifs 
proposés 

Lorsqu'on aborde le sujet de la péréqu_a­
tion, il est possible de situer le débat à deux 
niveaux. Il y a d'une part le problème du 
partage des subventions à l 'intérieur de 
l'Université du Québec. D'autre part, on 
est en droit de se demander pourquoi 
l'Université du Québec et, en son sein, 
l'UQAM, doivent assumer seules le fardeau 
du développement d'institutions plus peti­
tes. En effet, pourquoi le réseau universi­
taire québécois dans son ensemble ne 
contribuerait-il pas à ce développement? 
L'absence de ce deuxième ordre de péré­
quation entraîne des déséquilibres de 
financement quand on compare l'UQAM par 
exemple avec l 'Université de Montréal. 
Comme nous l'avons déjà mentionné, pour 
la période 1972-1973 à 1975-1976, la 
subvention- accordée à l'Université de 
Montréal pour chaque étudiant est en 
moyenne ·de 35% plus élevée que celle 
consentie à l'UQAM . 
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Figure 4 
ratio de la péréquation 
et des dêpenses au torisée$ 
par l' uq en pourcent. 
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nécessité de repenser les règles de finance­
ment pour les universités québécoises, 
nous n'escomptons pas une solution à nos 
problèmes actuels par une réforme de ces 
règles, qui de toute façon viendrait trop tard 
si entre temps on n'a pas fait face aux 
difficultés urgentes qui se posent dans 
l'immédiat. Notre scepticisme quant à une 
réforme globale du financement universi~ 
taire est d'autant plus fondé que ce sujet 
fait l'objet de discussions depuis de 
nombreuses années. 

Nous nous en tiendrons donc ici à la 
péréquation à l'intérieur du réseau. Souli­
gnons d'abord que l'Université du Québec a 
réglé le problème de son fi nancement 
inadéquat aux dépens de deux constituan­
tes, l 'UQAM et la CEUOQ. On trouve la 
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confirmation de cela dans le document 
de travail déjà cité de l'Université du 
Québec dont la figure 3 reprend les 
données et également dans le recueil 
de statistiques 1976-1977 où il est mention­
né explicitement que le ministère de 
l'Education «n'a pas dans le passé financé 
pleinement les coûts impliqués par la 
décentralisation du réseau universitaire» 
ce qui revient à d ire que l'argent 
refusé par le ministère de l 'Education, 
l'Université du Québec a dû l'::iller quérir 
auprès de deux constituantes. Même 
s'il reste certains points obscurs en ce 
qui concerne les «bases de financement» 
en 1969-1970 et que d'autres approches 
méthodologiques nous livrent des mon­
tants encore plus importants, pour 
l'instant, nous constatons que le montant 
de péréquation pour l 'année 1976-1977 
établi dans ce document, soit 2 millions 504 
mille dollars, équivaut aux estimations du 
Comité des ressources dans son rapport du 
29juin 1977. 

Le montant précité repose sur un taux 
moyen de péréquation qui a été estimé à 
5.8%. En revanche, lorsqu'on considère le 
montant de la péréquation année après 
année, on constate, non sans intérêt, que le 

Conclusion 
La question se pose maintenant de savoir 

si l'Université du Québec prendra en main 
ses responsabilités· ou si elle évitera le 
problème en renvoyant le dossier à une 
instance supérieure. Certes, d'accord avec 
l'Université du Québec, nous reconnais­
sons le caractère inadéquat du financement 
du réseau des universités québécoises; et 
nous ne nions pas qu'à long terme la 
solution au problème se trouve dans une 
réforme de ce financement. Mais c'est à 
l 'heure présente que l'UQAM vit des 
difficultés quasi insurmontables et c'est 
dans un avenir immédiat qu'elle doit les 
surmonter pour ne pas courir le risque de 
s'infl iger des dommages irréparables. 

Que peut faire l'UQAM si les correctifs 
proposés lui sont refusés? Puisqu'il appert, 
d'après notre démonstration, que toute 

pourcentage de la péréquation par rapport 
aux dépenses considérées de l'UQAM, va 
en croissant à partir de l 'exercice 1973-1974. 
S'il représentait alors 4% des dépenses 
considérées, ce pourcentage atteignait 
8.8% en 1976-1977. Cette approche «an­
nualisée» nous permet donc de sou ligner 
davantage l'ampleur croissante du phéno­
mène en question, tel que l 'i ndique la 
figure 4. 

A la page 3 du document de travail de 
l'Un iversité du Québec, on posait la 
question: «Le développement de l'UQAM 
a-t-il été freiné au niveau du financement de 
son fonctionnement par son appartenance 
au réseau de l'Université du Québec?» Dans 
la réponse qu'on y trouve aux pages 20 et 
suivantes, on démontre que le développe­
ment de l 'UQAM a été beaucoup plus (à 
85%) freiné par le fait que les règles de 
financement avantagent l'Université de 
Montréal que par la péréquation . C'est à 
notre avis refuser de répondre à la question. 
Il n'est certes pas fac ile de répondre à cette 
question en ce qui concerne les années 
antérieures. On peut du moins soutenir que 
la perte monétaire encourue par l'UQAM 
du fait de la péréquation a certainement 
ralenti la croissance de sa programmation 
et qu'elle a créé une source d'instabilité et 
de confl its pour l 'institution en même 
temps que des condit ions d'existence 
diffici les dans un milieu concurrentiel 
comme Mont réal. 

Jusqu'à maintenant l'UQAM s'est acco­
modée des règles actuelles de financement 
même si elle prévoit un déficit pour l'année 
1977-1978. L'introduction de nouvelles 
règles de financement la place toutefois 
dans un état de déficit permanent comme 
on l'a vu précédemment. C'est une situation 
d'autant plus grave que: 

1 • L'UQAM est une université encore 
jeune et en plein développement. 

2° L'UQAM accuse de sérieux retards au 
niveau du développement , entre autres de 
ses bibliothèques. 

3° L'UQAM occupera dans un avenir 
rapproché un nouveau campus qu i nécessi­
tera l'ajout de plusieurs postes de soutien. 

4° L'UQAM doit assumer presque seule 
les coûts des conflits qu'el le essuie! 

Donc une telle situation ne laisse à 
l'UQAM d'autre choix que de réclamer 
l'abolition de la péréquation pour l'exercice 
1978-1979 et la récupération des montants 
payés à ce jour. 

Lorsqu'on lit en page 4 du document de 
travail déjà cité que les règles actuelles de 
partage budgétaire ont été jugées équita­
bles par l'Assemblée des gouverneurs, 
est-il nécessaire de rappeler que ces règles 
favorisaient la majorité de ses membres et 
qu'un vote négatif de l 'UQAM n'y aurait rien 
changé? On sou ligne en page 3 du 
document que l 'Université du Québec a 
toujours considéré les budgets recomman­
dés par le min istère de l'Education comme 
lui étant accordés en propre: ce ·qui 
l 'autorise à opérer un nouveau partage. Cela 
nous amène à remarquer que: 

1 • L'Université du Québec dispose enco­
re du droit de partager les budgets entre les 
différentes constituantes. 

2 ° A ce pouvoir sont assorties certaines 
responsabilités, dont celle de corriger une 
situation déficitaire inévitable et celle de 
répondre des déficits encourus par la plus 
importante de ses constituantes. 

croissance signifie une aggravation du 
déficit, i l faudrait recourir à des mesures 
draconiennes: limiter le nombre d'inscrip­
èions , conti ngenter presque tous les pro­
grammes .. •, refuser l 'ouverture de tout 
nouveau programme... Il est difficile 
d'imaginer des mesures plus contraires à la 
politique générale d'ouverture qu'a toujours 
prônée l'UQAM et à la vocation orig inale 
des constituantes de l'Université du 
Québec. 

La gravité de la situation que vit 
présentement l'UQAM est telle qu'on ne 
saurait temporiser encore longtemps. 

• .. Déjà en 1977~1978,-ênviro-n 25% des program­
mes du prem ier cycle sont cont ingentés dû 
au manque de ressources p ro fessorales. 



Dialogue Alberta-Québec 

Vers une nouvelle dynamique 
dans les sciences humaines? 

«L'enfant , on s'en rend compte, 
ne pense pas en termes de 
cloisonnements scientifiques. Sa 
compréhension est plus globale, 
elle fait fi des catégories. Trans­
posons dans la didactique. L'en­
seignant, dans l'apprentissage de 
tout ce qui est cu lturel , social, 
travaillera avec les enfants à leur 
propre niveau de compréhension. 
Cette dynamique avivera le stage 
d'immersion pour étudiants alber­
tains et québécois, qui se déroule­
ra du 2 au 21 juillet au pavi llon 
Lafontaine.», confie le directeur 
du module d'enseignement au 

préscolaire et à l'élémentaire , M. 
Maurice Soulière. 

Pour son collègue, M. Jean­
Claude Dupuis, professeur en 
sciences de l 'éducat ion, à qui on 
doit les contacts en milieux 
d 'éducation albertain, ce stage 
groupant une trentaine d'étu­
d iants en formation d'enseigne­
ment ou déjà en exercice de 
l'Alberta et du Québec, constitue 
une première du genre, soit un 
rapprochement avec une autre 
part ie du Canada dans le domaine 
des «Social Studies" à l'élémen­
taire. Une interrogation col lective 

MM. Maurice Soulière et Jean-Claude Dupuis: vers une dynamique des «Social 
StudieS 1>? 

sur deux contextes sociaux ne 
peut qu'être bénéfique tant aux 
Québécois qu'aux Albertains. 
Pour ces derniers, le Québec fait 
sans doute LA différence et le 
point de vue de la langue française 
intéresse incidemment ces visi­
teurs en part ie anglophones, en 
partie franco-albertai ns. 

Au tout premier plan cepen­
dant, l'analyse des domaines 
didact iques applicables aux 
sciences humaines - principa­
lement l'histoire et la géographie 
- où il se fait beaucoup d'innova­
tions, de recherches, de remises à 
joUr, devrait tendre au rapproche­
ment avec le mi lieu connu et 
connaissable de l'enfant. 

Ces échanges permettront-ils 
l'élaboration d'une stratégie d'en­
seignement des sciences humai­
nes? Au bout du «questionne­
ment" commun, le monde du petit 
A lbertain et celui du jeune Québé­
cois sont-ils conci liables? «C'est 
le champ de blé et la cabane à 
sucre, deux images bien réelles, 
bien famil ières, mais qui ne 
signifient peut-être pas la même 
chose pour l 'enfant de l'Ouest et 
celui d'ici", note M. Soulière. 

C.A. 

L'image deJ'UQAM: 
à refaire? 

« L'UQAM a été fortement 
pe.rtulb_é_e~ ces . .dernière$ _a.rm~~.§·~­
Jusqu'à quel point des conflits 
répétés ont-ils pu polariser 
l'attention des jeunes et les 
influencer dans le choix qu'ils font 
d'une université à fréquenter? Les 
critères qui d irigent ces choix 
sont-ils de nature à jeter un peu de 
lumière et à orienter les améliora­
t ions qui s'imposent à l' intérieur 
d'une université?» Ces questions 
se posent avec d'autant p lus 
d'acu ité que l'image de l'institu­
t ion, telle que véhiculée par les 
média d'information, laisse pour 
le moins à dési rer. Tel est l'avis de 
Mme Denise Véronneau, profes­
seur en sciences de l'éducation, 
qui a amorcé il y a quelque temps 
une recherche sur ce problème. 

Le projet initial prévoyait de 
faire circuler un questionnaire 
auprès de 4000 finissants des 
divers cégeps du Québec. Il pour­
ra d iffic ilement être mené à terme 
sans subsides . Or, le Fonds 
institut ionnel de recherche a déjà 
refusé de subventionner cette 
démarche, jugée extérieure à ses 
priorités, et davantage du domai­
ne des relations publiques. Mme 
Véronneau a malgré tout effectué, 
à ses fra is, une pré-expérimenta­
tion auprès de deux cégeps, Bois­
de-Boulogne et Granby. Les résul­
tats ont été publ iés dans les 
cahiers pédagogiques du départe­
ment des sciences de l'éducation. 
Celui-ci a défrayé l'impression du 
questionnaire qui se trouve main­
tenant validé, à quelques modifi­
cations près. 

Cette in itiative lui a perm is de 
rejoindre 163 étud iants dont 
98.2% ont décidé de poursuivre 
des études universitaires. L'en­
quête portait sur les raisons qui 
motivent les jeunes à poursuivre 
leurs études, l'énumération des 
universités québécoises par ordre 
de préférence, les motifs qui 
justi f ient leur premier choix, ceux 
qui expliquent leur dernier choix, 
les finali tés attribuée.s à l 'institu­
tion qu'ils s'ap_prêtent à -fréquen-

Mme Denise Véronneau 

ter, et enfin, le nom de cette 
institution . 

Voici, à titre indicatif, quel­
ques-unes des réponses obte­
nues: 50.3% des étudiants vont à 
l'Université pour obtenir un meil­
leur emploi; 49.1 % ont retenu 
comme 1er choix l'Univernité de 
Montréal et 3.7% seulement, 
l'Université du Québec; ils y 
recherchent avant tout la qualité 
de l'enseignement (61 %); 78% 
d'entre eux associent leur dernier 
choix aux problèmes internes de 
l 'institution, aux grèves; 85.9% 
ont fait une demande d' inscription 
à 1•u ·. de M. et 2.5% seulement à 
l'U.Q ... 

Denise Véronneau se dit con­
vaincue que ces quelques indica­
tions reflètent l'opinion d'une 
bonne partie des finissants de 
cégeps . «Mais la question demeu­
re trop importante pour que l'on 
puisse se satisfaire d'hypothèses. 
Le débat reste donc ouvert.» 
D'autant plus qu'elle juge injuste 
et malhonnête le parti pris négat if 
des media d'information face à 
l 'UQAM. Elle a travail lé dans 
d'autres universités: la formation 
que l'on dispen,:;e ici, notamment 

.en formation des maîtres , est de 
qualité tout à fait. comparable . . 

Mais comment «refaire" l'image 
de l'UQAM? «El le se «refera» 
d'elle-même, croit-elle, le jour où 
l 'on orientera nos priorités et nos 
préoccupations en fonction des 
besoins étudiants.» C.G. 

CRESALA 
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Petite halte d'un groupe d'étudiants des sciences de la Terre, qui prennent part au 
• camp de terrain de la crête Saint-Dominique. 

.A l'assaut de la crête 
Saint-Dominique 

Là-bas dans l 'érabl ière et p lus 
,loin , dans la grande carrière, des 
grappes de points jaunes, blancs, 
bleus, rouges picorent ... de la 
roche en se mouvant lentement . 
Du haut de son tracteur, un 
cult ivateur en a vu se faufiler en 

.sous-bois. Même qu'un bonhom­
' me , pas plus tard qu'hier, en a 
signalé une forte concentrat ion 
sur le chemin de Sainte-Rosalie. 

Avec leurs casques protecteurs 
de couleur, leurs marteaux de 
géologues , leurs boussoles sus­
pendues au cou , les étudiants de 
l 'UQAM en sciences de la Terre ne 
passent pas inaperçus dans ce 
coin bucolique près de Saint­
Hyacinthe. Pendant une douzaine 
de jours, du matin au soir, ils 
quadri l lent par équipes de deux, à 
ra ison de 2½ km2 chacune, l 'aire · 
géologique connue sous le nom 
de crête Saint-Dominique. «Elles 
fait partie du front des Apalaches, 
expl ique M. Gilbert Prichonnet , 
professeur-chercheur et co-direc­
teur avec son collègue M. Jean-

Bref 
Deux étudiants de l'UQAM en 

sciences admin istratives , Josée 
Ouellet-Simard et Yves Roch ont 
mérité un prix pour leurs travaux 
respectifs établ issant le diagnos­
tic de problèmes réels dans des 
entreprises manufacturières et la 
formulat ion de solutions (par ex., 
mei lleure gestion, contrôle plus 
serré des stocks, etc.). Ces 
activités s' inscrivent dans le cadre 
du Centre de Diagnostic PME, 
projet conjoint de la Chaire 
McDonald-Stewart (UQAM), de 
Polytechn ique ainsi que du minis­
tèrede l'lndustrieet du Commerce. 

Marc Charbonneau , du camp de 
terrain des sciences de la Terre. 

«A cause des fractures ou 
fa illes (on dit aussi écaille Saint­
domin ique), les rochers ont ex­
haussé des profondeurs en plis­
sant. Naturel lement , depu is que 
ce rel ief existe, environ 430 
mi llions d 'années , i l a été presque 
«pénéplanisé». Ces roches ordo­
viciennes ont été déformées dès 
l'origine des Apalaches.» 

Avec une patience bénédict ine, 
39 étud iants des 2e et 3e années, 
dont 10 fi lles , encadrés par quatre 
assistants , font un levé pour 
dresser une carte géologique 
détail lée au 1/5000e, 5000 équiva­
lant à 50 mètres d 'échelle. A 
toutes f ins utiles, les détails de 
stratigraphie et de st ructure sont 
déjà percept ib le dans un espace­
ment de 15 à 20 mètres. Mesure 
des plans de couches et de 
l 'inclinaison , étude de la compo­
sition des roches, collecte de 
foss iles, relevé des observations 
dans un carnet personnel, voi là 
autant d 'opérations dont les résul­
tats doivent lai re l 'objet d 'un 
rapport individuel d'une quinzaine 
de pages, dont on dégagera une 
interprétation paléographique et 
tectonique en tenant compte du 
contexte régional. 

«Ce recensement géologique 
d'une petite région, effectué dans 
un temps donné, consti tue pour 
nos futurs géologues un exercice 
pratique servant de modèle à ce 
que demain , il s feront en plus 
grand" , conclut un monsieur 
Prichonnet frissonnant sous le 
norois malvenu , mais toujours 
animé d'un enthousiasme indes­
tructible. 

Claude Asselin 

Au séminaire international du CRESALA, tenu les 14 et 15 avril au 
pavillon Lafontaine sur le thème «Perspectives nouvelles dans la 
conservation des fru its et légumes frais», on notait la présence de 
plusieurs sommités f rançaises dans le domaine de la physiologie végétale. 
Entre autres, dans l 'ordre, MM Pierre Marcellin et Daniel Côme, Marcel 
Gagnon, directeur du CRESALA, ainsi que Roger Ulrich. 
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En studio de Radio-Centreville: de gauche à droite, le respnnsable et 
coordonnateur des émissions, M. Claude Masse et à la table, les commentatrices 
Ghislaine Isabelle et Francine Richer-Rouyère. 

Du module de musique 
à Radio Centre-Ville 

Répondant à la proposition du 
responsable des ém issions à 
Radio-Centreville, M. Claude 
Masse, des étudiants du module 
de musique de l'UQAM ont gagné 
un pari double: produire d'une 
part des émissions d'une heure 
chacune en les an imant par une 
présentation simple, attrayante, 
concrète, accessible et d'autre 
part, puiser à cette fin dans le 
répertoire classique contempo­
rain. 

C'est ainsi que sur les ondes de 
cette station communautaire mul­
t ilingue, qu'on désigne aussi par 
l'indicatif Radio 5 (cinq pour le 
français, l'espagnol, le portugais, 
le grec et l 'anglais), 102,3-FM, 
Isabelle Brown a traité de rythme 
chez Ravel, Stravinsky et Proko­
fief. Pour sa part, Francine 
Richer-Rouyère a otferi une vision 
globale de différents styles d'in­
terprétat ion de Debussy, en parti­
culier par des groupes modernes 
(musique au synthétiseur par 
exemple). Gh islaine Isabel le a 
choisi de voir la personnalité 
d'Olivier Messiaen à travers ses 
oeuvres d'orgue, d'orchestre et de 
piano. Lucie Longpré a fait 
ressortir l'humour et la satire chez 
Erik Satie, alors que Denis Tho-

mas a devisé de musique pour 
cuivres avec le professeur Jean­
Louis Gagnon, membre du Quin­
tette de cuivres du Québec. 
Claude Laverdure s'est attaché à 
parler du poème symphonique au 
20e siècle, notamment chez 
Strauss et Dukas. En récital , 
Jacqueline Martel , soprano, et 
Daniel Blanchet, guitariste, de­
vraient bientôt expl iquer tour à 
tour leurs compositions person­
nelles. 

Cette première expérience 
ouvre la porte à d'autres blocs 
d'émissions à Radio-Centreville 
dans le cadre de la programmation 
d'automne, comme la d iffusion en 
différé des concerts au module, et 
en direct des concerts d'orches­
tre; l'interprétation d'oeuvres d'é­
tudiants ou de professeurs du 
module. 

«Construire une émission, choi­
sir soi-même le sujet, les oeuvres, 
préparer le texte et présenter les 
commentaires, n'est-ce pas créa­
teur et stimu lant? N'est-ce pas 
aussi excellent comme moyen 
d'intégrer le cours d'h istoire sur la 
musique?» conclut Ml le Hélène 
Paul, musicologue et professeur 
au module. 

C.A. 

Trois étudiants du secteur des arts ont remporté, ex-aequo, un premier prix au 
concours d'affiches organisé par le module de design graphique sous le thème «Le 
24 juin». L'affiche ici reproduite est l'oeuvre d'un étudiant de design graph ique, 
Jasmin Simard. Les deux autres lauréats sont Hélène l'Heureux et Pierre Dussault. 

Le Livre vert sur les loisirs 

«Pour -une politique 
de développement culturel» 

Le Livre vert sur les loisirs a, 
cette année, occupé le temps de 
bien du monde: près de 600 
mémoires auraient été déposés au 
Haut-Commissariat à la jeunesse, 
aux loisirs et aux sports. Le 
rassemblement des professeurs 
en animation et recherche cultu­
relles était de la partie. 

Leur document «Pour une poli­
tique de développement culturel» 
principalement rédigé par M. 
Serge Wagner, reprend en quel­
que sorte les l ignes de force du 
mémoire déposé en avril 75 au 
Tribunal sur la souveraineté cul­
turelle. 

Le Livre vert passe au crible. Au 
total, le bi lan est sévère: absence 
de réflexion g lobale sur le déve­
loppement culturel et sur le 
phénomène du loisir dans la 
réalité sociale actuelle, concep­
tion institutionnalisée et élitaire 
du loisir, cloisonnement des 
diverses catégories: loisir physi­
que et sportif, socio-culturel ., 
touristique. 

Quelques bons points en pas­
sant: démocratisation et volonté 
politique de participation. Mais au 
dire des professeurs du rassem­
blement, le souci démocratique 
semble être réduit à l'accessibi lité 
aux ressources humaines et phy­
siques sans mettre en cause le 
type d'activités déjà existants 
alors que les objectifs de partic i­
pation cèdent le pas, dans le 
chapitre des structures à remode­
ler, aux réformes administratives. 

«Notre option est pluraliste, 
précise M. Wagner. Nous sommes 
d'accord pour l'intervention de 
l'Etat, le développement des ser­
vices municipaux de loisir mais 
surtout pour une politique cohé­
rente qui remet aux groupes 

M. Serge Wagner 

locaux, organismes communau­
taires, associations volontaires, 
la responsabilité de leurs activi­
tés.» 

«Nous ne vou lons pas que le 
loisir reste aux mains des capita­
listes privés, renchérit M. Pierre 
Grenier, directeur du rassemble­
ment. Pas plus que nous désirons 
que l'Etat s'en empare. Le rôle 
progressiste de l'Etat doit juste­
ment favoriser l'indépendance des 
c itoyens. Nous optons d'autre 
part pour le loisir collectif plutôt 
qu'individualiste. Sur ce point, le 
Livre vert n'est pas très logique 
avec le projet col lectif du Parti 
Québécois .» 

Selon M. Wagner, le véritable 

Le point de vue des SAE 

M. Laurent Jannard 

L'UQAM, par le biais des 
services aux étudiants, a égale­
ment adressé au ministre Claude 
Charron un avis sur le Livre vert. 
Outre MM Laurent Jan nard et 
Gilles Gagnon, respectivement 
directeur des SAE et responsable 
de l'animat ion socio-culturelle, 
trois autres personnes ont colla­
boré à la rédaction du texte: MM 
Pierre Gladu (directeur du service 
de l'éducation permanente), Ray­
mond Lamarche (directeur du 
service des sports) et Robert Rigal 
(directeur du département de 
kinanthropolog ie). 

Lors de la tournée consultative 
du ministre en mars dernier, 
l'UQAM a pu se faire entendre. Le 
document présente d'abord deux 
commentaires globaux: l'inter-

vention gouvernementale vigou­
reuse et structurée est pertinente 
dans l'actuelle Tour de Babel 
qu'est le loisir au Québec; l'ab­
sence de philosophie de l'Etat en 
matière de loisir est chose tort 
regrettable. 

L'UQAM adhère aux pôles ma­
jeurs de la pol itique et aux 
objectifs prioritaires de dévelop­
pement tel que définis par le Livre 
vert, au choix de la municipalité 
comme principal maître d'oeuvre 
de développement du loisir com­
munautaire (pourvu que ce soit un 
lieu de concertation des citoyens 
et non seulement un centre 
d'organisation technocratique), 
au choix de l'école comme réser­
voir de ressources techniques et, 
au-delà, comme lieu privilégié de 
changement culturel. 

La seconde partie du document 
met résolument l'Université sur la 
carte. Intitulé: «L'UQAM: un 
intervenant dans le domaine du 
loisir et des sports», ce volet du 
rapport fait état des réalisations 
du service dans le secteur de 
l'intervention et du développe­
ment communautaire, mentionne 
le désir de l 'UQAM d'être un acteur 
de plus en plus significatif dans le 
processus de sensibilisation et 
d'initiation au loisir, souligne la 
nécessité de recevoir à cette fin 
une reconnaissance formelle des 
instances concernées ainsi que 
les soutiens nécessaires. 

Comment cet avis a-t -i l été 
accueil l i par le Ministre? «D'une 
façon excellente, répond M. Lau­
rent Jannard. Nos commentaires 
entrent parfaitement dans les 

M. Pierre Grenier 

enjeu du Livre vert est le su ivant: 
le ministère des Affaires culturel­
les demeurera-Hl le lieu sacré de 
la -culture professionnelle alors 
que la cu lture populaire sera à 
nouveau évacuée dans un éventuel 
ministère des Loisirs? 

Dommage, remarquent nos 
deux interlocuteurs, que ce Livre 
vert précède la parution du Livre 
blanc sur le développement cul­
turel actuellement en chantier. Et 
comme pour résumer le point de 
vue du rassemblement, M. 
Wagner ajoute: «Nous aurions, 
bien sûr, préféré un ministère du 
Développement culturel à un 
ministère du Loisir.» 

D.N. 

M. Gilles Gagnon 

vues du ministre. Nos choix 
d'intervention, depuis quelques 
années, font que nous avons de 
larges coudées d'avance sur le 
plan des services à la collect ivité, 
dans l 'ensemble des institutions 
universitaires. Nous exerçons un 
certain leadership dans ce domai­
ne et le min istre a déjà eu 
l'occasion d'en parler avec nous.» 

En conclusion, l'UQAM prend 
soin de noter que «l' intervention 
de l'Etat doit dépasser la simple 
réforme administrative( ... ) et que 
les structures à elles seules ne 
comporteront jamais de solut ions 
véritables à des problèmes fon­
damentaux.» 

D.N. 
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